
CONSEIL PROVINCIAL 
 
 

Réunion publique du 26 mars 2010 
 

 
Présidence de Mme Myriam ABAD-PERICK, Présidente. 
 
MM. Georges FANIEL et Roger SOBRY siègent au bureau en qualité de Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 15. 
 
Il est constaté par la liste des présences que 75 membres assistent à la séance. 
 
Présents : 
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), Mme Denise 
BARCHY (PS), M. Denis BARTH (CSP), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie 
BECKERS (ECOLO), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène 
BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée 
BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET (CDH), M. Léon CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme 
Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE 
(ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel 
DESMIT (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Serge ERNST (CDH), M. 
Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine 
FLAGOTHIER (MR), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), 
M. André GILLES (PS), M. Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude 
JADOT (MR), Mme Valérie JADOT (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), M. Claude KLENKENBERG (PS), Mme 
Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Yolande 
LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme 
Valérie LUX (MR), Mme Sabine MAQUET (PS), M. Bernard MARLIER (PS), Mme Murielle MAUER (ECOLO), 
M. Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle 
MOTTARD (MR), Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), 
M. Jean-Luc NIX (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART 
(INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme 
Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. José SPITS (CDH), M. André STEIN (MR), 
M. Jean STREEL (CDH) M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-
FLAMAND (CDH). 
 

Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assiste à la séance. 
 
Excusés :  
 
M. Michel FORET, Gouverneur. 
 
Mme Rim BEN ACHOUR (PS), M. Marc FOCCROULLE (PS), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal 
GARROY-GALERE (MR), Mme Marie-Astrid KEVERS (MR), Mme Catherine LEJEUNE (MR), Mme Anne 
MARENNE-LOISEAU (CSP), M. Vincent MIGNOLET (PS) et Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO). 
 
 

I LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION DU 25 MARS 2010 
 
M. Georges FANIEL, Deuxième Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 25 mars 2010. 
 
 

II COMMUNICATION DE MME LA PRÉSIDENTE
 
Mme Myriam ABAD-PERICK, Présidente, informe l’Assemblée que l’ordre du jour actualisé se trouve sur 
les bancs ainsi qu’une présentation globale et synthétique des Département provinciaux. 
 
 
 



III COMMUNICATION DU COLLÈGE PROVINCIAL
 
 COMMUNICATION DU COLLÈGE PROVINCIAL RELATIVE AU BILAN MI-LÉGISLATURE DE LA 
DÉCLARATION DE POLITIQUE GÉNÉRALE (DOCUMENT 09-10/113) 
 
Mme la Présidente informe l’Assemblée qu’un exemplaire papier de la note de synthèse de cette 
communication du Collège a été déposée sur les bancs.  
 
A la tribune et au nom du Collège provincial, M. André GILLES, Député provincial-Président, communique 
à l’Assemblée le bilan, à la mi-législature, de la Déclaration de Politique Générale. 
 
 

IV DISCUSSION ET/OU VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS 
SOUMIS À L’ASSEMBLÉE PROVINCIALE

 
 
PROJET DE PARTENARIAT TRIENNAL ENTRE LA RÉGION WALLONNE ET LA PROVINCE DE LIEGE 
POUR LES ANNÉES 2010-2011-2012 (DOCUMENT 09-10/127) 
 
M. André DENIS, Conseiller provincial, fait rapport sur ce point au nom du Bureau du Conseil, lequel invite 
l’Assemblée à adopter le projet de résolution par 6 voix POUR et 6 ABSTENTIONS.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la Présidente clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 
 

Projet de résolution  
 

Le Conseil provincial ; 
 

Vu le décret du 21 mars 2002 organisant le partenariat et le financement général des Provinces tel 
qu’intégré au Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en ses articles L2233-3 à L2233-15 ; 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2002 portant exécution du décret du 21 
mars 2002 ; 
 
 Attendu que le précédent contrat triennal de partenariat avec la Région wallonne pour les années 
2007-2008-2009 est arrivé à expiration le 31 décembre 2009 et qu’il s’impose dès lors d’établir un 
nouveau projet de partenariat triennal avec la Région wallonne pour les années 2010-2011-2012 ; 
 

Attendu qu’à défaut de directives officielles de la Région wallonne en ce qui concerne le nouveau 
contrat de partenariat triennal pour les trois prochaines années, il y a lieu, à tout le moins, de transmettre 
les projets des fiches descriptives des actions à mener durant ce nouveau partenariat triennal avec la 
Région wallonne avant le 31 mars 2010 ; 
 

Vu la proposition du Collège provincial ; 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1, - Marque son accord quant au nouveau partenariat triennal entre la Région wallonne et la 
Province de Liège pour les années 2010-2011-2012 et quant aux fiches descriptives des 10 actions à 
mener dans le cadre de ce nouveau partenariat triennal et annexées à la présente résolution. 
 
Article 2, - Une copie conforme de la présente résolution sera adressée à : 
 



M. Rudy DEMOTTE, Ministre-Président ; 
M. Jean-Marc NOLLET, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique ; 
M. André ANTOINE, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation, des Sports et de la 
politique aéroportuaire ; 
M. Jean-Claude MARCOURT, Ministre de l’Economie, des PME, du Commerce extérieur et des Technologies 
nouvelles ; 
M. Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme ; 
Mme Eliane TILLIEUX, Ministre de la Santé, de l’Egalité des chances et de l’Action sociale ;
M. Philippe HENRY, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité ;
M. Benoît LUTGEN, Ministre des travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 
et du Patrimoine. 
 
 
 

En séance à Liège, le    mars 2010 
 
 

Pour le Conseil provincial 
 
 
 

La Greffière provinciale 
 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 
 

Myriam ABAD-PERICK 
 

http://gov.wallonie.be/code/fr/comp_1.asp
http://gov.wallonie.be/code/fr/comp_5.asp
http://gov.wallonie.be/code/fr/comp_3.asp
http://gov.wallonie.be/code/fr/comp_9.asp


 
 

FICHE N° 1 : AMELIORATION DES COMPETENCES EN LANGUES 
ETRANGERES DES TRAVAILLEURS ET FUTURS TRAVAILLEURS DE LA PROVINCE 

DE LIEGE PAR LA CREATION D’UNE MAISON DES LANGUES 
 

 
 
 

 
1. Coordonnées 

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : André ANTOINE 
Personne de contact :   
Administration régionale concernée :  
Personne de contact :  
Député provincial rapporteur : André GILLES 
Personne de contact : Guy GALAND, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Département Formation – Espace Qualité Formation 
Personne de contact : Guy MARTIN, Directeur général de la Formation 

 
2.  Description précise de l’action

 
Le multilinguisme est une priorité en Province de Liège. Les différentes études réalisées 
depuis 2004 à la demande tant du monde économique que de la Province de Liège ont 
mis en évidence le déficit existant en Province de Liège en termes de connaissance des 3 
langues que sont l’anglais, le néerlandais et l’allemand. Consciente du fait que cette 
situation constitue une entrave au développement économique de la Province de Liège, le 
Collège provincial a chargé son Département Formation à travers l'un de ses services, 
l'Espace Qualité Formation, d'étudier une proposition de plan d'actions impliquant un 
maillage de tous les opérateurs du territoire de la Province de Liège. 
 
Le mercredi 15 mars 2006 était organisée, au Palais provincial, la Table ronde : 
«Améliorer les compétences en langues étrangères des travailleurs et futurs travailleurs 
de la Province de Liège ». Y étaient représentés : le monde économique et des 
entreprises, les réseaux d’enseignement, des opérateurs publics et privés de formation, 
des syndicats et des représentants d’organismes ayant pour mission de développer la 
langue d’autres pays.  
 
Faisant suite à la Table ronde, les groupes de travail qui se sont réunis ont conclu à la 
nécessité de mettre en place une Maison des Langues. Il s’agissait de rassembler, dans 
un partenariat dédicacé à l’apprentissage des langues, les compétences existantes dans 
les différentes institutions, de rencontrer les objectifs développés dans l’étude et traiter 
des problématiques liées aux langues étrangères.  
 
La Maison des Langues de la Province de Liège a été créée par la résolution du Conseil 
provincial du 14 mars 2008, en tant que service dépendant du Département Formation. 
Elle  a été inaugurée le 28 avril 2008 dans les locaux du rez-de-chaussée du 42, rue de la 
Régence à Liège, où elle est installée depuis.  
 
La Maison des Langues a reçu pour mission de « promouvoir, renforcer et développer le 
multilinguisme auprès des travailleurs et futurs travailleurs en province de Liège » par 
une approche partenariale (rôle d’ensemblier) avec tous les opérateurs susceptibles de 
contribuer à cet objectif. 



Les langues prioritairement visées sont celles répondant aux besoins exprimés par le 
monde des entreprises, à savoir, le néerlandais, l’allemand et l’anglais. 

 
La Maison des Langues mène ses activités en partenariat avec les milieux de 
l’enseignement et de la formation, les milieux économiques, les organismes nationaux ou 
internationaux, publics et privés, experts ou en charge de promouvoir l’apprentissage des 
langues visées. 
 
Pour améliorer le multilinguisme, la Maison des Langues : 

 constitue une interface experte entre l’énoncé des besoins en compétences 
et l’offre d’enseignement et de formation  

 promeut les initiatives favorisant le multilinguisme et le multiculturalisme 
 développe et amplifie les innovations techniques et pédagogiques dans le 

domaine 
 veille au maillage des ressources existantes et à la cohérence des actions 

spécifiques à mener. 
 
Cette mission se traduit par des actions qui visent le monde du travail et les entreprises, 
le monde de l’éducation et de la formation, ainsi que le citoyen, telles que celles décrites 
ci-après.  
 
 
3.  Objectifs

 
- Amélioration de l’adéquation entre l’offre de formation en langues anglaise, 

allemande et néerlandaise et les besoins en compétences actuels et futurs dans les 
entreprises, afin d’augmenter l’employabilité des travailleurs et futurs travailleurs 

- Amélioration de la visibilité de l’offre de formation en langues (quantitativement et 
qualitativement) anglaise, allemande et néerlandaise 

- Augmentation de la motivation des entreprises et des travailleurs et futurs 
travailleurs pour la maîtrise des langues anglaise, allemande et néerlandaise 

- Amélioration de l’offre de formation en langues anglaise, allemande et néerlandaise 
 
 

4.  Délais de réalisation des objectifs
 

Le programme des trois prochaines années est organisé en trois phases en étroites 
interactions : 
 La première, d’une durée d’un an, concerne la mise en place des organes de 

pilotage et la conception des outils de la Maison des Langues, en liaison avec les 
actions de terrain.  

 La seconde porte essentiellement sur l’amélioration de l’articulation des réponses 
de formation aux besoins en compétences langagières des travailleurs et futurs 
travailleurs en Province de Liège. Ces actions sont récurrentes et commencent dès 
le premier mois jusqu’au trente sixième mois, en partenariat avec les entreprises, 
les associations professionnelles et les partenaires sociaux. 

 La troisième concerne l’amélioration de la visibilité de l’offre de formation et de la 
motivation des travailleurs et futurs travailleurs à l’apprentissage des langues 
étrangères. Cette phase s’engage à partir du sixième mois jusqu’au trente sixième 
et est menée en partenariat avec tous les opérateurs (publics et privés) du 
territoire de la Province de Liège  

 
 

5.  Moyens mis en œuvre : 140.000 € par an en 2010 - 2011 – 2012. 
  

Cette somme correspond à la prise en charge d’une partie des frais de fonctionnement et 
de personnel de la Maison des Langues. 



Les autres postes budgétaires seront couverts par diverses sources de financement 
(subventions, accords de partenariats, …). 
 

Libellé 2010 2011 2012 Total des 
dépenses 

Amortissement 
en équipement 

5000 5000 5000 15 000 

Personnel 100 000 100 000 100 000 300 000 
Fonctionnement     

Fournitures de 
bureau et 
documentation 

5000 3000 5000 15 000 

Frais de locaux 17 000 17 000 17 000 51 000 
Evènements et 
communication 

13 000 13 000 13 000 39 000 

     
TOTAL 140 000 140 000 140 000 420 000 

 
 
6.  Critères d’évaluation  

 
- rapport annuel sur l’état d’avancement des actions 
- nombre d’actions spécifiques réalisées par missions prévues de la Maison des 

Langues, et pour chacune, rencontre de critères de réussite fixés 
- rapport d’activité au terme des 3 ans 
 



 
 

FICHE N° 2 : « ECOLE DE SCIENCES ADMINISTRATIVES » 
AU SEIN DE L’INSTITUT  PROVINCIAL DE FORMATION DES AGENTS  

DES SERVICES PUBLICS  
DEPARTEMENT FORMATION DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Paul FURLAN 
Personne de contact :   
Administration régionale concernée : 
Personne de contact :  
Député provincial rapporteur : André GILLES 
Personne de contact : Guy GALAND, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Département Formation -  Institut provincial de 
Formation des Agents des Services publics – Ecole de sciences administratives 
Personne de contact : Guy MARTIN, Directeur général de la Formation 

 
2.  Description précise de l’action
 

2.1 Préalable 
 

Créé par décision du Conseil provincial du 29 novembre 1990 et approuvé par l’Autorité 
de tutelle en date du 6 décembre 1990, l’Institut provincial de Formation des Agents des 
Services publics regroupe actuellement quatre écoles : 

− L’Ecole de Sciences administratives, pour les cours de Sciences administratives et 
les cours de Formation continuée du personnel ;  

− l’Ecole de police, pour la formation des policiers et des gardes particuliers ; 
− l'Ecole du feu, pour la formation des agents des services d’incendie ;  
− l’Ecole provinciale d’Aide médicale Urgente – EPAMU, pour la formation des 

secouristes ambulanciers des services 100 et autres acteurs de l’aide médicale 
urgente. 

 
2.2 Agrément 
  

Sur la base des dispositions arrêtées le 13 octobre 2005 par le Gouvernement wallon en 
matière d'agrément des opérateurs et des formations au profit des agents des 
administrations locales et provinciales, l’Ecole de Sciences administratives et de 
formations continues a obtenu l'agrément d'office à partir du 1er janvier 2006 en tant 
qu'opérateur de formations au bénéfice des agents des administrations provinciales et 
locales. 

Par ailleurs, le rôle d'ensemblier de formations à disposition des administrations 
provinciales et locales (collaborer à l’analyse des besoins en formation des APL, 
coordonner ces besoins en formation et proposer une réponse adaptée en partenariat 
avec les opérateurs de formation agréés) a été renforcé. Ce rôle d’ensemblier appelle une 
série d’actions spécifiques.  

Les conventions concrétisant ces missions ont été signées le 1er juin 2007. 



  
 2.3 Description de l’action 
 
Organisation et coordination des formations continuées pour tout le personnel des 
administrations locales et provinciale tant pour améliorer ses compétences et le service 
rendu au public que pour répondre à ses besoins en matière d’évolution de carrière dans 
le cadre de la R.G.B. 

1. Depuis 1922, la Province de Liège organise des formations destinées aux agents 
administratifs des Administrations locales et provinciale : ce sont les cours de 
sciences administratives. Ceux-ci ont été rénovés en 1994 conformément aux 
Principes généraux de la Fonction publique locale et provinciale. 

2. A côté de ses cours de sciences administratives, se développent maintenant de 
nouvelles formations continues dans différents domaines, au profit des personnels et 
agents de l'ensemble des Pouvoirs locaux en Province de Liège : Province, 
communes, CPAS et intercommunales.  

3. Ces formations permettent aussi aux agents de rencontrer leurs objectifs en matière 
d’avancement et d’évolution de carrière. 

 
3.  Objectifs

 
- Amélioration de l’adéquation entre les formations et les besoins en compétences 

des personnels des administrations locales et provinciales, susceptibles 
d’augmenter leur employabilité et de rencontrer leur besoins en matière de RGB; 

- Pour les cours de sciences administratives : Organisation complète des cours tels 
que définis dans les circulaires ministérielles :  

o désignation des chargés de cours et élaboration des contenus ; 
o publicité, inscription des candidatures, planification des horaires ; 
o organisation des examens ; 
o délivrance des diplômes. 

- Pour les cours de formations continuées et formations RGB :  
o définition des besoins et des plans de formation ;  
o organisation pratique de ces formations en collaboration avec les Instituts 

de promotion sociale ou autres opérateurs partenaires : publicité des 
formations organisées, prise d’acte des candidatures au fur et à mesure 
des inscriptions, contacts de premières lignes avec les administrations 
concernées et convocation des candidats; 

 
 
4.       Délais de réalisation des objectifs 
 

1. Ce projet ambitieux de modernisation de la Fonction publique locale a débuté en 
mars 2003 par des formations en informatique, en collaboration avec les Instituts 
provinciaux d’enseignement de promotion sociale : cinq modules comportant une 
initiation à Windows, pour les débutants, des modules relatifs au traitement de 
texte, à la messagerie électronique et à la navigation Internet. Au total, une 
cinquantaine de cours ont été dispensés pour  quelque cinq cents membres du 
personnel. 

2. Pour rencontrer les besoins d’un plus grand nombre, un plan plus vaste est mis en 
place dès l’année 2003-2004, s’adressant :  

 aux membres du personnel ouvrier qualifié et aux agents techniques ; 
 aux membres du personnel ouvrier d’entretien et de cuisine ; 
 aux agents administratifs (formations en informatique et modules des cours de 

sciences administratives) ; 



 aux membres du personnel de soins ; 
 aux cadres ; 
 à tous, par une formation à l’accueil et à la communication. 

3. Ces actions de formation vont se développer pour répondre aux besoins de 
formations des agents des Administrations locales : Province, communes, CPAS et 
intercommunales. 

 
5.  Moyens mis en œuvre : 230.000 € par an. 
 
 

Libellé 2010 2011 2012 Total des 
dépenses 

Amortissement 
en équipement 

5000 5000 5000 15 000 

Personnel         
Permanent 110 000 110 000 110 000 330 000 
Vacataire 70 000 70 000 70 000 210 000 

Fonctionnement 45 000 45 000 45 000 135 000 
     
TOTAL 230 000 230 000 230 000 690 000 

 
 
6.  Critères d’évaluation  

 
− rapport périodique sur l’état d’avancement des actions,  présenté au Conseil 

« provincial » de la formation des APL ;  
− rapport d’activités au Conseil provincial ;  
− grille d’évaluation des formations proposée pour un suivi au CRF et à la DGPL. 

 
 



 
 

FICHE N° 3 : TOURISME 
 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Paul FURLAN  
Personne de contact :  
Administration régionale concernée : 
Personne de contact : 
Député provincial rapporteur : Paul-Émile MOTTARD 
Personne de contact : Jean-Pierre BURTON, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Fédération du Tourisme 
Personne de contact : Joseph CROTTEUX, Directeur général a.i 

 
2.  Description précise de l’action
 
Dans le cadre des discussions relatives au recadrage des missions et compétences des 
Provinces, on a constaté l'absence de double emploi des activités développées dans le 
secteur du tourisme, d'une part, par les Provinces et leur Fédération du Tourisme et, 
d'autre part, par la Région wallonne (Ministère du Tourisme, Commissariat Général au 
Tourisme, Office de Promotion du Tourisme Wallonie-Bruxelles) mais également d'autres 
organismes telles que les Maisons du Tourisme.  

 
Le tourisme est ainsi clairement retenu parmi les points forts des compétences 
provinciales, ainsi que parmi les socles de compétences communs aux cinq Provinces 
Wallonnes. 

 
Les complémentarités sont évidentes et indispensables entre les uns et les autres, dans 
un souci de cohésion et d'efficacité des actions des différents acteurs touristiques 
wallons. Ces complémentarités sont par ailleurs susceptibles de générer des économies 
d'échelle. 

 
Depuis plusieurs années, des collaborations ont été définies, entre le Commissariat 
Général au Tourisme, l'Office de Promotion du Tourisme, les Fédérations touristiques 
provinciales et le Centre d'action touristique des Provinces wallonnes, sur certains points 
précis, tels que (à titre d'exemples) :  

 
• La définition des brochures promotionnelles à réaliser par les uns et les autres 

(contenu, format et "couleur provinciale"). 
• L'élaboration, le cofinancement et la gestion technique permanente d'un nouveau 

stand commun de promotion pour les foires et salons, ainsi que la programmation 
annuelle des foires et salons auxquels la Région,  les Provinces et/ou les Maisons 
du Tourisme participent. 

• La mise sur pied de l'Observatoire du Tourisme wallon et la participation active 
des Fédérations touristiques provinciales aux activités dudit Observatoire. 

• La coordination des acteurs locaux du tourisme (Maisons du Tourisme, Offices du 
Tourisme et Syndicats d'initiative). 

 
 

 



 
En matière de complémentarité aux actions de la Région wallonne, il convient également 
de rappeler les éléments suivants : 

 
• Tout le soutien apporté en subsides et en aide logistique par les Provinces et/ou 

leur Fédération du Tourisme aux Syndicats d'initiative, Offices du Tourisme et 
Maisons du Tourisme, dans le cadre de leur mission d'accueil et d'information 
touristique directe mais également en matière de promotion et d'équipement. 

• Parmi les activités courantes que les Provinces et/ou leur Fédération du Tourisme 
développent, il est indéniable que la plupart d'entre elles s'inscrivent pleinement 
en soutien à la politique régionale en matière de Tourisme : promotion touristique 
générale, coordination et harmonisation de l'action des acteurs locaux dans leur 
ressort géographique, dans le prolongement des directives du Commissariat 
Général au Tourisme, participation active aux actions développées par l'Office de 
Promotion du Tourisme (participation aux actions des clubs de promotion, années 
à thème, salons professionnels, réalisation des agendas et du Press kit, etc.). 

 
 
3.  Objectifs
 
Fortes du constat dont question ci-avant et dans la continuité des collaborations 
susévoquées, la Province de Liège et sa Fédération du Tourisme s'engagent à poursuivre 
leurs missions en s'inscrivant pleinement dans la stratégie globale développée par la 
Région wallonne en matière de tourisme, tout en tenant compte des particularités 
propres au potentiel touristique de la Province de Liège. 
 
C’est d ‘ailleurs dans cet « esprit » qu’a été développé le plan stratégique 2008-2012 de 
la Fédération du tourisme de la Province de Liège. 
L’objectif majeur de ce plan vise à maximaliser l’impact économique du tourisme en 
Province de Liège (nuitées, chiffre d’affaires, emploi, retombées indirectes,…). 
A cette fin, la stratégie repose sur : 
 

- le positionnement de la Province de Liège en tant que destination 
touristique de choix, 

- la priorisation de l’offre (mise en évidence des sites et événements 
majeurs, 

- la structuration et la commercialisation de courts séjours (mini-trips). 
 

En sus, la Province de Liège, via sa Fédération du Tourisme, s'inscrira dans la mise en 
œuvre du programme « Destination 20015 », élaboré par la Région wallonne et visant 
notamment la complémentarité et le professionnalisme des organismes touristiques 
wallons ainsi que l’optimalisation des moyens budgétaires et humains mis à disposition 
de ceux-ci.  

 
Ainsi, la Province de Liège et la Fédération du Tourisme de la Province de Liège 
participeront activement : 

- à l’identification des nouvelles tâches des fédérations provinciales du tourisme, 
notamment en ce qui concerne la coordination des maisons du tourisme à 
l’échelon provincial afin d’aboutir à la conclusion d’une convention entre le 
Commissariat général au tourisme et les fédérations provinciales du tourisme de 
Wallonie ; 

- aux missions de promotion touristique à mener dans le cadre des structures de 
Wallonie-Bruxelles Tourisme, notamment en s’appuyant sur le Centre d’Action 
Touristique des Provinces wallonnes afin d’aboutir à la conclusion d’une 
convention entre les organismes précités et les fédérations provinciales du 
tourisme de Wallonie ; 



- à la réflexion sur la cohérence des publications des différents organismes 
touristiques et sur l’utilisation de la charte graphique ‘la Wallonie, la chaleur de 
vivre’ ; 

- à la réflexion sur l’opportunité et les moyens de mettre en œuvre un schéma 
directeur de signalisation touristique en Province de Liège ; 

- au réseau ‘stratégie’ wallon mis en place par le Commissariat général au tourisme 
dans un objectif de partage de l’information et d’échange des connaissances et 
des expertises. 

 
 

 
La Province de Liège et sa Fédération du Tourisme entendent ainsi continuer à participer 
activement à une politique touristique globale cohérente, dont l'efficacité accrue ne 
pourra qu'augmenter l'importance de la dimension économique du Tourisme en Wallonie. 
 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 
2010 – 2011 – 2012 
 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 
 
Province de Liège et sa Fédération du Tourisme : 957.202  €/an, détaillés comme suit : 
 
 
Frais de personnel admis ⎥ Budget prov. ⎥ % ⎥ 
Frais de personnel F.T.P.L. ⎥ 3.012.680 € ⎥ 10 ⎥  300.000 € 
 
TOTAL (à indexer) ⎥ ⎥ ⎥  300.000 € 
 
Frais de fonctionnement admis ⎥ ⎥ ⎥ 
TOTAL ⎥    937.944 € ⎥ 16 ⎥  150.000 € 
 
Autres ⎥ ⎥ ⎥ 
Subventions F.T.P.L. organismes tourisme  
para-provinciaux ⎥    396.630 € ⎥ 17 ⎥   67.427 € 
Subventions F.T.P.L. Maison du Tourisme ⎥    247.893 € ⎥ 100 ⎥  247.893 € 
Subventions F.T.P.L. promotion des parcs naturels ⎥      30.987 € ⎥ 100 ⎥   30.987 € 
Subventions F.T.P.L. formation acteurs touristiques ⎥      12.395 € ⎥ 100 ⎥   12.395 € 
Subventions F.T.P.L. soutien actions O.T.C.E ⎥    148.500 € ⎥ 100 ⎥  148.500 € 
TOTAL ⎥    836.405 € ⎥ ⎥  507.202 € 
 
TOTAL PAR EXERCICE BUDGETAIRE ⎥ 4.787.029 € ⎥    ⎥  957.202 € 

 
 

 
6.  Critères d’évaluation  
 
Rapport d’activités. 
 



 
 

FICHE N° 4 : POUVOIRS LOCAUX 
 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Paul FURLAN   
Personne de contact :  
Administration régionale concernée :  
Personne de contact :  
Député provincial rapporteur : Georges PIRE 
Personne de contact : Dominique JOUS, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Services Techniques Provinciaux 
Personne de contact : Danielle COUNE, Directrice générale 

 
2.  Description précise de l’action
 

- Cartographie - Digitalisation de l’atlas des chemins vicinaux : 
 
Assistance aux pouvoirs locaux et régionaux par la digitalisation de l’atlas des chemins 
vicinaux. Ce projet de grande ampleur, supervisé par la Région Wallonne, prévoit le 
scannage et le géoréférencement des planches de l’atlas ainsi que la diffusion de la 
version numérisée de l’atlas sur Internet. Cette première phase doit s’étendre sur  une 
période de 3 ans. 

 
Les phases suivantes envisagent un scannage et un encodage des modifications à l’atlas 
et des tableaux descriptifs. 
 

- Aide technique aux Pouvoirs locaux et à l’Administration régionale en matière de 
marchés de travaux : 

 
Assistance aux pouvoirs locaux : 

 lors de : 
- l’élaboration de l’étude de faisabilité de projets de travaux de bâtiment, de 

voirie et d’égouttage, dans des matières diverses (relevant de la culture, 
de la santé, de l’enseignement, travaux sur fonds propres, …) avant 
désignation     d’un auteur de projet ; 

- l’étude et l’élaboration d’avant-projets pour ces mêmes travaux ; 
- pour les travaux non repris au plan triennal, l’attribution et la conclusion 

des marchés à travers une cellule provinciale affectée aux marchés 
publics; 

- la direction technique de la réalisation de travaux non repris au plan 
triennal et l’instruction des litiges y relatifs. 

 
 pour la gestion et la coordination de chantiers sur leurs territoires par l’utilisation 

de logiciels spécifiques consultables sur internet, la Province servant d’interface 
pour les divers impétrants et utilisateurs du domaine public. 

 
 pour la gestion principalement sur base de données informatisées, des matières 

relevant de l’aménagement du territoire (alignements, lotissements), de la voirie 



vicinale et des cours d’eau non navigables (y compris la transcription de l’Atlas 
des cours d’eau). 

 
 pour l’élaboration et la production de documents cartographiques dans les 

domaines précités, sur base de banques de données de la Région wallonne et 
autres niveaux de pouvoir (Communauté française, Fédéral).  

 
 

Assistance à l’Administration régionale : 
 

 formulation d’un avis technique sur les projets non établis par les Services 
techniques provinciaux. 

 
 Contrôle sur chantier de l’octroi des subventions pour les dossiers introduits par 

les Pouvoirs locaux dans le cadre de la procédure « programmes triennaux ». 
 
 
3.  Objectifs
 

- Cartographie - Digitalisation de l’atlas des chemins vicinaux : 
 
Dans les communes,  la version de l’atlas est parfois fortement dégradée et devenue non 
consultable. La Province pourra ainsi mettre directement à la disposition des communes 
et autres pouvoirs locaux, un outil important pour la gestion des voiries et du domaine 
public.  
 

- Aide technique aux Pouvoirs locaux et à l’Administration régionale en matière de 
marchés de travaux : 

 
La Province souhaite, par le biais de ces actions, poursuivre en collaboration avec les 
services régionaux et ses objectifs d’aide aux pouvoirs locaux en matière technique et ce, 
plus particulièrement pour les communes demanderesses qui ne disposent pas de 
services étoffés.  
 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 

- Cartographie - Digitalisation de l’atlas des chemins vicinaux : 
 
Années 2010-2011-2012 
 

- Aide technique aux Pouvoirs locaux et à l’Administration régionale en matière de 
marchés de travaux : 

 
Années 2010-2011-2012 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 
 
 

Libellé Cartographie Aide 
technique 

Total des 
dépenses 

Frais de 
personnel  

  421 500 

Techniciens        
supérieurs (2 
ETP)  

105 000   

Premier Attaché 
(25%) 

16 500   

Techniciens 
supérieurs (6,5 
ETP)  

 300 000 
 

 

Fonctionnement   84 500 
20 % frais de   
personnel  

24 500 60 000  

Logiciels et 
matériels divers 

 13 000 28 000 

Plateforme de 
reproduction  

9 000   

Logiciels et 
maintenance  

6 000   

    
Total annuel  161 000 373 000 534 000 
TOTAL 483 000 1 119 000 1 602 000 

 
 
6.  Critères d’évaluation  
 

- Cartographie - Digitalisation de l’atlas des chemins vicinaux : 
 
Vérification de la quantité et de la qualité du scannage en fonction des termes d’une 
convention à intervenir entre les parties concernées. 
 

- Aide technique aux Pouvoirs locaux et à l’Administration régionale en matière de 
marchés de travaux : 

 
La Direction générale des Services techniques provinciaux proposera à l’approbation du 
Collège provincial un rapport d’activité qui sera soumis à la Région wallonne. 

Ce rapport détaillera les évaluations qualitative et quantitative des actions menées dans 
ces domaines. 

 
 



 
 

FICHE N° 5 : SPI + 
 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministres fonctionnellement compétents : Jean-Claude MARCOURT  
Personne de contact :  
Administration régionale concernée : 
Personne de contact :  
Député provincial rapporteur : Julien MESTREZ 
Personne de contact : Marie-Luce MICHA, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : SPI +  
Personne de contact : Françoise LEJEUNE, Directrice générale 

 
2.  Description précise de l’action
 

- Acquisition de terrains utiles pour le développement d’activités économiques dans 
les communes (rurales ou urbaines) : 

 
Dans le cadre des Plans prioritaire ou pour élargir le stock d’Espaces disponibles pour les 
entreprises, l’acquisition de terrains pour la mise en œuvre des zones suivantes est 
nécessaire : Awans, Eupen/Baelen/Lontzen/Welkenraedt, Filot/Hamoir,  Geer, Soumagne, 
Sprimont, Les Hauts-Sarts et Theux., Waremme et Loën/Lixhe. 

 
- Cofinancement de projets immobiliers dans le domaine du Plan  Marshall2.Vert : 

 
Dans le cadre du Plan Marshall2.Vert, la priorité existe de construire la Ville sur la Ville, 
de réhabiliter des anciennes friches, de favoriser les PPP, de développer des éco-zonings 
par exemple.  Nous pensons inscrire dans ce cadre des projets tels que : le Val Benoît 
(eco-zone en Ville), le projet d’Ans (PPP), Kraft (PPP + projet en Ville), la réflexion sur la 
mutualisation des services dans les zones, le revamping des anciens parcs d’activités ou 
d’autre projets assimilés qui se présenteraient d’ici là. 
 
 
3.  Objectifs
 

- Acquisition de terrains utiles pour le développement d’activités économiques dans 
les communes (rurales ou urbaines) : 

 
La mise en œuvre de ces différentes zones permettra aussi bien aux entreprises déjà 
installées de s’étendre qu’à de nouvelles sociétés de s’implanter, avec à la clé 
l’augmentation du nombre d’emplois sur le territoire de la province de Liège. 
 

- Cofinancement de projets immobiliers dans le domaine du Plan  Marshall2.Vert : 
 
Pour pallier le manque de terrains, créer de nouveaux espaces ou améliorer ceux qui 
paraissent dépassés en terme de facilités techniques ou durables. 
 
 
 



4.      Délais de réalisation des objectifs 
 

- Acquisition de terrains utiles pour le développement d’activités économiques dans 
les communes (rurales ou urbaines) : 

 
Dès l’obtention des arrêtés d’expropriation et de reconnaissance de zones, le Comité 
d’Acquisition est chargé, soit d’acheter à l’amiable les terrains (aux particuliers ou aux 
communes), soit de procéder à l’expropriation. Il est difficile de donner un planning 
précis car les acquisitions seront réalisées en fonction des différentes procédures reprises 
ci-dessus. Elles s’étaleront néanmoins de 2010 à 2012. 
 

- Cofinancement de projets immobiliers dans le domaine du Plan  Marshall2.Vert : 
 
Les projets Val Benoît, Kraft et Ans commenceront en 2010.  Les autres initiatives 
commenceront également cette année là.  Leur délai de réalisation couvrira la durée de 
la présente convention. 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 
 

- Acquisition de terrains utiles pour le développement d’activités économiques dans 
les communes (rurales ou urbaines) : 

 
Intervention demandée : 750 000 € sur les 3 ans. 
 

- Cofinancement de projets immobiliers dans le domaine du Plan  Marshall2.Vert : 
 
Intervention demandée : 750.000 € sur les 3 ans 
 
6.  Critères d’évaluation  
 

- Acquisition de terrains utiles pour le développement d’activités économiques dans 
les communes (rurales ou urbaines) : 

 
Les actes d’achat de terrains passés par le Comité d’Acquisition pour le compte de la SPI+

 
- Cofinancement de projets immobiliers dans le domaine du Plan  Marshall2.Vert : 

 
Etat d’avancement des dossiers. 
 

 



 
 

FICHE N° 6 : ECOLE DU FEU ET ECOLE DES CADETS 
AU SEIN DE L'ECOLE DU FEU DE L’INSTITUT  PROVINCIAL DE FORMATION DES 

AGENTS DES SERVICES PUBLICS  
DEPARTEMENT FORMATION DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Paul FURLAN  
Personne de contact :  
Administration régionale concernée :  
Personne de contact : 
Député provincial rapporteur : André GILLES 
Personne de contact : Guy GALAND, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Département Formation – Institut provincial de 
Formation des Agents des Services publics – Ecole du Feu – Ecole des cadets  
Personne de contact : Guy MARTIN, Directeur général de la Formation 

 
2.  Description précise de l’action
 

2.1 Le Conseil provincial, en sa réunion du 27 juin 1991, a créé un Centre Provincial 
de Formation des Agents des Services d'Incendie, appelé Ecole du Feu. Par son 
arrêté du 24 juillet 1991, le Ministre de l'Intérieur a agréé cette nouvelle 
institution provinciale, à partir du 1er septembre 1991. 

 
2.2 En sa séance du 31 mai 2007, le Conseil provincial a créé une nouvelle branche 

au sein de l'Institut provincial de Formation des agents des services publics 
intitulée « Ecole des Cadets » sous le contrôle de l’Ecole du Feu. 

 
 
3.  Objectifs
 

3.1 L’École du feu répond aux besoins des services d’incendie de notre Province en 
assurant :  

• de manière récurrente et chaque année académique, la formation aux 
brevets de sapeur-pompier, caporal, sergent et adjudant et, plus 
ponctuellement, au brevet d’officier et de technicien en prévention de 
l’incendie ; 

• des perfectionnements et recyclages demandés par les différents services 
d’incendie ; 

• des formations de base et des recyclages d'équipier de première 
intervention pour les services provinciaux. 

 
Un arrêté royal du 8 avril 2003 définit les modalités d'organisation de la formation 
des membres des services publics de secours, sur les principes suivants :  

• Les écoles du feu agréées organisent des formations destinées à 
l’obtention de brevets, de certificats et d’attestations.  

• Les formations sont modulaires et capitalisables pendant cinq années pour 
l’obtention des brevets. 



Les contenus et programmes des formations aux différents brevets et attestations 
doivent être définis en regard de cette nouvelle réglementation. 

 
En 2008-2009, l'Ecole du feu a enregistré quelque 2.500 inscriptions dans les 
activités suivantes : 

 
Formations de base    

Sapeur-pompier (2 cycles – 3 groupes)  210 

Caporal (1cycle – 2 groupes) 144 

Sergent (1 cycle – 2 groupes) 280 

Adjudant (2 cycles – 3 groupes) 236 

Officier par promotion (1 cycle) 186 

Technicien en prévention (1 cycle) 222 

Gestion de crise 168 

Perfectionnements (GRIMP N1/N2/N3, Porteurs tenue chimique, recyclage 
porteur tenue chimique, bûcheronnage, accoutumance au feu,  Nouveaux 
Animaux de Compagnie, flash-over, instructeur)  

980 

  2.426 
 

 
3.2 L’École des cadets a pour objectifs, entre autres de : 

• promouvoir le sens civique et l’esprit de dévouement des jeunes ; 
• les initier à la fonction et au métier de sapeur-pompier ; 
• les préparer physiquement et techniquement aux épreuves de sélection ; 
• les former aux notions élémentaires de premiers soins. 

 
Le programme d’animations de l’Ecole des Cadets s’étale sur un cycle de 3 
années et pour une juste répartition géographique, les sections de cadets sont 
réparties au sein de neuf services d'incendie : Aywaille, Flémalle, Huy, Liège, 
Kelmis, Limbourg, Sankt-Vith, Verviers et Waremme. 
 
A ce jour, l'école des cadets rassemble un effectifs de près de 320 cadets, 
encadrés par plus de 60 animateurs rémunérés par la Province. 

 
La formation des jeunes les mercredis après-midi, samedis matin et après-midi 
crée les conditions d'un réservoir de recrutement au bénéfice des services 
d'incendie et donc des communes. 

 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 
Décisions d’attribution des moyens budgétaires au cours de chaque année. 
 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 
 
 
5.1 Les formations de l'Ecole du feu sont subventionnées par le SPF Intérieur. Ces 

subventions ne couvrent que partiellement les frais d'organisation et de 
fonctionnement. 

 
Les dépenses restant à charge du budget provincial peuvent être estimées à 
750.000,00 € par an 

 
 



5.2 Le financement de l'école des cadets s'appuie sur les cotisations de 75,00 /cadet 
et par an. 

 
Les frais de fonctionnement et d'équipement sont à charge exclusive de la 
Province, les services d'incendie qui collaborent au projet mettent leurs 
installations et leur matériel à disposition, sans contrepartie. 
 

Taux de financement pour la Province : 1.000,00/cadet et par an 
 

Budget annuel estimé : 300.000,00 €/an 
 

 
6.  Critères d’évaluation  
 
Contrôle budgétaire par l’autorité de tutelle et production annuelle des justificatifs de la 
répartition et de l’utilisation des moyens mis en œuvre. 
 
 



 
 

FICHE N° 7 : PRIME A L’INSTALLATION DE CHAUFFE-EAU SOLAIRES 
 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Jean-Marc NOLLET 
Personne de contact :   
Administration régionale concernée :   
Personne de contact :  
Député provincial rapporteur : Georges PIRE 
Personne de contact : Dominique JOUS, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Direction générale des Services Techniques Provinciaux 
Personne de contact : Danielle COUNE, Directrice générale 

 
2.  Description précise de l’action
 
En application du Protocole de Kyoto, la Belgique s’est engagée de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre de 5 % ses émissions pour 2010. Le chauffe-eau solaire peut 
permettre d’assurer plus de la moitié de la consommation annuelle en eau chaude d’un 
ménage. 
 
Dans le cadre du programme SOLTHERM initié par l’Union européenne, la Région 
wallonne, pour sa part, à mis en place un plan d’action général pour le développement du 
marché solaire thermique en Wallonie par l’octroi de primes. Elle vise ainsi à disposer 
d’un parc de capteurs solaires thermiques de 200.000 m² en 2010. 
 
 
3.  Objectifs
 
Dans le cadre du programme Soltherm de l’utilisation de l’énergie solaire, non 
productrice de CO2, le Conseil provincial a souhaité apporter un appui à cette initiative 
en octroyant une prime forfaitaire complémentaire de 650 € à la prime octroyée par la 
Région wallonne. 
 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 
Années 2010-2011-2012. 
 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 
 
Une somme de 325.000 € pour 2010. L’effort sera poursuivi aux deux exercices 
budgétaires suivants. 
 
 
6.  Critères d’évaluation  
 
Octroi des primes par le Collège provincial après examen des dossiers par les services 
compétents. 



 
 

FICHE N° 8 : CENTRE D’ETUDES ET DE DOCUMENTATION SOCIALES ET REVUE 
« L’OBSERVATOIRE » 

 
 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Eliane TILLIEUX  
Personne de contact :   
Administration régionale concernée : 
Personne de contact :  
Député provincial rapporteur : Katy FIRQUET 
Personne de contact : Bernard POUVREUR, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Maison du Social 
Personne de contact : Françoise NATALIS, Directrice 

 
2.  Description précise de l’action
 
Dans le cadre de la Maison du Social de la Province de Liège, le Centre d’Etudes et de 
Documentation sociales (CEDS) a poursuivi sa mission d’information, de formation au 
servie des intervenants et associations du monde médico-social. 
 
Le partenariat a été l’occasion de poursuivre la mise en place sur Internet du fichier 
informatisé des associations sociales situées en province de Liège, dénommé ALISS.  
 
Une collaboration subsiste avec les 4 autres Centres d’Etudes de la Région wallonne par 
le biais d’un moteur de recherche spécifique, dont le projet est à l’étude. 
 
Dans le cadre de la Commission provinciale Seniors, une collaboration était établie avec 
le CEDS, le Centre d’Aide aux Personnes Agées Maltraitées (CAPAM), les instances 
judiciaires concernées et diverses associations médico-sociales membres de la 
Commission provinciale. Depuis s’est crée « Respect Seniors », agence wallonne de lutte 
contre la maltraitance. Des contacts ont été poursuivis avec celle-ci au niveau liégeois et 
des collaborations sont envisagées, notamment en matière de publication. 
 
Depuis 2003, dans le cadre de son extension rue Beeckman à Liège, la Maison du Social 
de la Province de Liège (via l’asbl Centre d’Etudes et de Documentation sociales) met à la 
disposition des associations sociales : 

- des salles de réunions et de conférences ; 
- des espaces bureau (4) pouvant être occupés en tout ou en partie par des 

associations, et ce de manière temporaire avant leur implantation ultérieure et 
définitive en Province de Liège ; 

- soit, pour leur venir en aide dans le cadre de leur création ou du lancement de 
leurs activités ; 

- soit pour venir en aide dans le cadre de problèmes qu’elles rencontreraient. 
 
Ces mises à disposition se font à des conditions tout à fait préférentielles. 

 
En ce qui concerne « L’Observatoire, revue d’action sociale et médico-sociale, à l’initiative 
des provinces wallonnes et de la Région wallonne », il s’agit d’un réel partenariat entre 
les provinces et la Région wallonne. 



 
En effet, le Conseil d’Administration, l’Assemblée générale et le Comité de rédaction se 
sont ouverts à des représentants de la Région wallonne. Ceux-ci participent activement 
tant à la gestion de l’ASBL qu’à sa politique éditoriale. 
 
Cette collaboration a permis d’améliorer la présentation et le contenu rédactionnel de la 
revue qui s’est élargie à des informations sociales émanant tant des provinces que de la 
Région. Les thèmes traités se sont aussi diversifiés. 
 
 
3.  Objectifs
 
Soutien des outils précités. 
 
Le partenariat est l’occasion d’une réflexion conjointe et permanente sur la politique 
éditoriale de l’Observatoire. 
 
Quant à l’axe maltraitance des personnes âgées, la collaboration est moins importante 
depuis la création de « Respect Seniors », agence wallonne de lutte contre la 
maltraitance. Le CEDS reste toutefois à la disposition de cell-ci pour tout projet à mener 
en commun. 
 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 
Tout au long de 2010- 2011-2012. 
 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 
 
Province : 270.000  €/an 

 
Frais de fonctionnement : 33.000 €/an 
Frais de personnel : 237.000 € 
 
 
6.  Critères d’évaluation  
 
Bilan d’activité. Amélioration de la politique éditoriale de l’Observatoire. Bilan de réflexion 
sur les possibilités de collaboration avec l’agence wallonne de lutte contre la maltraitance 
« Respect Seniors ». 
 



 
 

FICHE N° 9 : CRT D’ABEE-SCRY 
 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Eliane TILLIEUX 
Personne de contact :   
Administration régionale concernée : AWIPH 
Personne de contact : Christophe RIZZO 
Député provincial rapporteur : Georges PIRE 
Personne de contact : Dominique JOUS, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Centre de Réadaptation au Travail  
Personne de contact : Dominique COLLIGNON, Directrice 

 
2.  Description précise de l’action
 
Le C.R.T. de Tinlot est une structure dédiée à la personne en situation de handicap 
physique. Sa mission est de permettre la reconversion professionnelle de personnes qui, 
à la suite d’un handicap physique ou d’une maladie, ne sont plus en mesure d’assumer 
une activité professionnelle de type manuel. 
 
Il s’agit donc de leur permettre d’acquérir les compétences nécessaires pour assurer un 
retour durable à l’emploi en milieu ordinaire de travail dans une profession à caractère 
davantage intellectuel, où les aptitudes physiques sont peu sollicitées. 

 
Pour atteindre cet objectif ambitieux, le CRT est doté : 

 
- d’une part, d’un outil bilantaire et d’orientation professionnelle pour favoriser 

l’insertion sur le marché de l’emploi : le Centre d’Orientation Professionnelle 
Spécialisée, seul organisme dédié à la personne en situation de handicap physique 
reconnu en Région wallonne. 

 il s’agit d’un organe strictement organisé et financé par la Province 
de Liège ; 

 à vocation interdisciplinaire coordonné par un médecin, une 
psychologue, une assistante sociale, des référents pédagogiques et 
la Direction du CRT ;  

 ayant une fonction de diagnostic et de définition des modalités 
pratiques pour favoriser l’insertion professionnelle ; 

- d’autre part, d’un Centre de formation et d’insertion professionnelle - asbl 
« C.R.T » - organisé par la Province mais agréé et subventionné par l’AWIPH. Il se 
positionne au niveau : 

 d’une formule de Préformation ayant pour objectif l’activation et la 
remise à niveau  en vue de l’accès aux filières : 

• de Formations qualifiantes (DAO, maintenance en 
informatique, secrétariat/comptabilité) relevant du secteur 
tertiaire celles-ci débouchant sur des emplois présentant un 
profil sédentaire, de technologie de pointe, à caractère 
essentiellement intellectuel particulièrement adapté au 
handicap physique ; 

• de la Formation continuée. 



 
 
 

- enfin, d’une structure résidentielle strictement provinciale : 
 située sur le site même ; 
 entièrement équipée et accessible à tous types de handicaps 

physiques (structures d’accès, équipements sanitaires, ...) ; 
 fonctionnant du lundi au vendredi ; 
 ouverte aux personnes en situation de handicap des deux sexes ; 
 bénéficiant d’une tutelle médicale et paramédicale de jour et de 

nuit. 
 
L’AWIPH subventionne les frais de personnel lié au Centre de formation (20 agents soit 
17 ETP actuellement) ainsi que les frais de fonctionnement de l’ASBL, y compris une 
intervention d’environ 50% dans les charges des bâtiments consenties par la Province. 
 
Quant à la Province, elle assume intégralement les charges de personnel et de 
fonctionnement relatives au Centre d’Orientation, mais aussi à l’administration, à 
l’Internat, aux services médical, infirmier, psychologique et d’intendance (cuisine, 
entretien) soit 17 agents. 
 
 
3.  Objectifs
 
Les objectifs du CRT visent de façon générale :  

 
- au niveau de l’intégration des personnes fragilisées, la facilitation de l’accès à 

l’emploi de la personne en situation de handicap par le biais de la formation 
professionnelle ; 

- en ce que la formation constitue le socle du développement régional, rencontrer 
l’exigence d’une main-d’œuvre de plus en plus qualifiée correspondant aux 
besoins du marché de l’emploi. 

 
Globalement, pouvoir répondre toujours davantage à la demande des personnes en 
situation de handicap et des employeurs avec un maximum d’insertions socio-
professionnelles nous semble être l’aboutissement de formations professionnelles de 
qualité, notre objectif. 

 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 
Tout au long de 2010-2011-2012. 
 
 
5.  Moyens mis en œuvre : 

 
Moyens mis en œuvre par la Province de Liège pour couvrir les activités non-
subventionnées par l’AWIPH, à savoir le Centre d’Orientation Professionnelle Spécialisée 
ainsi que les infrastructures résidentielles :  

 
Frais de personnel admis 650.000 € 

 
Frais de fonctionnement admis 175.000 € 
 
TOTAL 825.000 € 

 
 



6.  Critères d’évaluation  
 
Bilan d’activités du centre de formation. 

Pour le service d’orientation, une attention sera portée à l’articulation avec les autres 
partenaires (bureaux régionaux de l’AWIPH, organismes mutuellistes, …). 

Enfin, quant à l’Internat, sa contribution est estimée en termes de plus-value pour 
accroître l’accessibilité à la formation : 

- des personnes à mobilité réduite ; 
- des personnes qui ne peuvent assumer les frais de déplacement domicile/Centre 

au quotidien ; 
- des personnes qui se trouvent dans des situations de précarité financière, 

matérielle (bien souvent en rupture familiale et/ou conjugale) ; 
- des personnes résidant dans des régions dépourvues d’organismes de formation 

et d’insertion socio-professionnelles (province de Luxembourg essentiellement). 
 

 



 
 

FICHE N° 10 : REQUASUD 
 

 
 
 
 
1.  Coordonnées

 

 

Ministre fonctionnellement compétent : Benoît LUTGEN 
Personne de contact : 
Administration régionale concernée : 
Personne de contact : 
Député provincial rapporteur : Julien MESTREZ 
Personne de contact : Marie-Luce MICHA, Chef de Cabinet 
Service provincial concerné : Services Agricoles 
Personne de contact : René BERNAERDT, Directeur général 

 
2.  Description précise de l’action
 
La Province de Liège possède des laboratoires d'analyses spécialisées en matière de : 
- Filière technologique : 

analyse de céréales; 
analyse des fourrages secs; 
analyse des ensilages; 
analyse des aliments composés; 

- Filière nitrates : dosage des nitrates dans les sols; 
- Filière sols : analyses standards et spéciales des sols agricoles, horticoles, forestiers, 

de jardin et spéciaux; 
- Filière microbiologique : analyse microbiologique des eaux et des denrées 

alimentaires. 
 

Ces laboratoires sont des membres fondateurs du Réseau wallon REQUASUD.  A ce titre, 
ils participent activement à la décentralisation d'outils indispensables au développement 
d'une agriculture de qualité. 
 
 
3.  Objectifs
 
La Province de Liège a depuis toujours développé des laboratoires dans ce secteur qui en 
était dépourvu.  Elle est fière d'avoir anticipé les besoins nouveaux d'un secteur 
agroalimentaire performant, capable de répondre à des nouveaux critères de production. 

 
L'objectif principal est d'offrir un éventail de services conformes aux normes 
européennes.  L'accréditation est donc l'objectif prioritaire des trois prochaines années. 
 
 
4.      Délais de réalisation des objectifs 
 
Selon le rythme imposé par REQUASUD sur les exercices 2010-2012 et en fonction de 
nouvelles analyses ou contraintes demandées par le secteur agro-alimentaire. 
 
 
 



5.  Moyens mis en œuvre : 
 
Province : 775.000 € 

 
Autres partenaires : Région wallonne :              

Projet APE : 187.000 € 
     Fonctionnement REQUASUD : 12.000 € 

 
Frais de personnel admis 

 
Station Provinciale d'Analyses Agricoles (SPAA) 600.000€ 

 
Frais de fonctionnement admis 

 
SPAA 100.000 € 

 
Investissements : 

 
Locaux + matériel de laboratoire 25.000 € 

 
Autres : 

 
Subside provincial à Céréales Plus 50.000 € 

 
 

TOTAL 775.000 € 
 

 
6.  Critères d’évaluation  
 
Des réunions entre l'Administration régionale de l'Agriculture, le Cabinet du Ministre 
fonctionnellement compétent et la Province sont prévues pour élaborer les dossiers, 
d'une part, et assurer leur suivi, d'autre part. 

REQUASUD, conventionné avec la Région wallonne, doit organiser régulièrement des 
réunions d’évaluation avec la Direction Générale de l’Agriculture. 

 
 
 



 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF À L’ « AGRICULTURE ». 
(DOCUMENT 09-10/RA/01) – 2ÈME COMMISSION (AGRICULTURE) 
 
De la tribune, M. Julien MESTREZ, Député provincial, donne la réponse du Collège aux questions posées. 
 
Le Conseil provincial prend connaissance du rapport d’activités relatif à l’ « Agriculture». 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF À LA « CULTURE». 
(DOCUMENT 09-10/RA/02) – 3ÈME COMMISSION (CULTURE) 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF AU SECTEUR DE LA « JEUNESSE ». 
(DOCUMENT 09-10/RA/04) – 4ÈME COMMISSION (EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS ET 
JEUNESSE) 
 
De la tribune, M. Paul-Emile MOTTARD, Député provincial, donne la réponse du Collège aux questions 
posées sur les deux rapports d’activités. 
 
Le Conseil provincial prend connaissance des rapports d’activités relatifs à la « Culture» et à la 
« Jeunesse». 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF À « LA FAMILLE, L’ENFANCE ET LES AFFAIRES 
SOCIALES » (DOCUMENT 09-10/RA/05) – 5ÈME COMMISSION (FAMILLE, ENFANCE, LOGEMENT 
ET AFFAIRES SOCIALES) 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF AU « LOGEMENT » (DOCUMENT 09-10/RA/06) – 5ÈME 
COMMISSION (FAMILLE, ENFANCE, LOGEMENT ET AFFAIRES SOCIALES) 
 
De la tribune, Mme la Députée provinciale, Katty FIRQUET, donne la réponse du Collège aux questions 
posées sur les deux rapports d’activités. 
 
Le Conseil provincial prend connaissance des rapports d’activités relatifs à « La Famille, l’Enfance et les 
Affaires sociales » et au « Logement». 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF A LA CELLULE DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES, 
EN ABRÉGÉ « GRH ». 
(DOCUMENTS 09-10/RA/16) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
De la tribune, M. Christophe LACROIX, Député provincial, donne la réponse du Collège aux questions 
posées. 
 
Le Conseil provincial prend connaissance du rapport d’activités relatif à « La Cellule de Gestion des 
Ressources Humaines ». 
 
 
RAPPORT D’ACTIVITÉS 2009 RELATIF A « LA SANTE PUBLIQUE, L’ENVIRONNEMENT ET LA 
QUALITE DE LA VIE ». 
(DOCUMENT 09-10/RA/11) – 9ÈME COMMISSION (SANTE PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT ET 
QUALITE DE LA VIE) 
 
Mme la Présidente rappelle que, la veille (jeudi 25 mars), M. le Député provincial Vice-Président Georges 
PIRE a répondu, au nom du Collège provincial, aux questions relevant de sa compétence. Elle invite à 
présent, à la tribune, Mme la Députée provinciale Katty FIRQUET. 
 
De la tribune, Mme Katty FIRQUET, Députée provinciale, donne la réponse du Collège aux questions 
posées et relevant de ses attributions. 
 
M. Christophe LACROIX, Député provincial, intervient de la tribune. 
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